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ASSEMBLÉE NATIONALE
7 mai 2020 

PROROGEANT L’ÉTAT D’URGENCE SANITAIRE ET COMPLÉTANT SES DISPOSITIONS - 
(N° 2905) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 25

présenté par
Mme Untermaier, Mme Karamanli, Mme Pau-Langevin, M. Saulignac, M. Bouillon, M. Aviragnet, 

Mme Bareigts, Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, 

M. Juanico, M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, Mme Manin, M. Potier, M. Pueyo, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Pires Beaune, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, 

Mme Victory et les membres du groupe Socialistes et apparentés
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Après la première phrase du deuxième alinéa de l’article L. 3131-13 du code de la santé publique, 
est insérée une phrase ainsi rédigée : « Le Gouvernement ainsi que les autorités administratives 
concernées leur transmettent sans délai copie de tous les actes qu’ils prennent en application de ces 
dispositions. » »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe socialistes et apparentés vise à renforcer le contrôle parlementaire 
durant la mise en oeuvre de l’état d’urgence sanitaire.

Depuis les débuts de l’épidémie, de nombreuses décisions ont été prises sans que les parlementaires 
n’aient été consultés en amont. Si les circonstances sont effectivement exceptionnelles le Parlement 
doit prendre toute sa part dans la gestion de cette crise. Aussi, l’exercice de son pouvoir de contrôle 
et d’évaluation doit être rendu possible dans le cadre de cet état d’urgence.

Alors que la loi de 1955 révisée en 2017 offrait de véritables moyens en ce domaine, la loi du 23 
mars était loin d’être à la hauteur en la matière.
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C’est pourquoi cet amendement vise, comme le prévoit la loi de 1955 relative à l’état d’urgence, 
que les autorités administratives concernées transmettent sans délai copie des actes qu’elles 
prennent dans ce cadre juridique exorbitant du droit commun.

Ainsi le Parlement pourra t-il pleinement jouer son rôle en matière de contrôle du Gouvernement et 
d’évaluation de ses politiques.

 

 

 


